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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Frate rnité

Cabinet du préfet
Service sécurité intérieure et protocole

Arrêté N° 21/CAB/153
Portant abrogation de l'arrêté préfectoral n°16-CAB-030 du 13 janvier 2016

autorisant l'utilisation d'une plate-forme ULM
sur la commune de Mouchamps (85640)

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite ,

Vu le code de l'av iation civ ile, et notamment ses articles R.132-1, R132-2 et 0132-8 ;

Vu le code des douanes ;

Vu l'arrêté du 13 mars 1986 fixant les conditions dans lesquelles les aérodynes ultralégers motorisés,
ou ULM , peuvent atterrir et décoller ailleurs que sur un aérodrome ;

Vu l'arrêté du 24 février 2012 relatif au bruit émis par les aéronefs ultralégers motorisés ;

Vu l'arrêté du 24 juillet 1991 relatif aux conditions d'utilisation des aéronefs civils en aviation générale ;

Vu l'arrêté du 23 septembre 1998 relatif aux aéronefs ultralégers motorisés ;

Vu le règlement d'exécution (UE) n° 923/2012 de la Commission du 26 septembre 2012 établissant
les règles de l'air communes et des dispositions opérationnelles relatives aux services et procédures
de navigation aérienne et modifiant le règlement d'exécution (UE) n01035/2011 , ainsi que les
règlements (CE) n01265/2007, (CE) n01794 12006, (CE) n0730/2006, (CE) n01033/2006 et (UE)
n0255/2010 ;

Vu l'arrêté du 11 décembre 2014 relatif à la mise en œuvre du règlement d'exécution (UE)
n° 923/2012 ;

Vu l'arrêté préfectoral n016-CAB-030 du 13 janvier 2016 autorisant Monsieur Bruno Guerton, né le
19 février 1950 à Ymonville (28) et domicilié au 7 rue des Champs - 85500 Les Herbiers, à utiliser sur
le territoire de la commune de Mouchamps (85640), au lieu-dit « La Roussel ière », une plate-forme à
usage privé pour appareils ULM ;

Vu le courrier en date du 13 février 2021 de Madame Françoise Guerton, domiciliée au 7 rue des
Champs - 85500 Les Herbiers, informant du décès de son époux, Monsieur Bruno Guerton, survenu
le 19 janvier 2021 à Valmeinier (73) , et demandant l'abrogation de l'arrêté préfectoral n016-CAB-030
du 13janvier 2016 ;

Vu l'arrêté n° 20-DRCTAJ/2-680 en date du 12 octobre 2020 portant délégation de signature à
Madame Carine Roussel , Sous-Préfète, Directrice de Cabinet du Préfet de la Vendée ;
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ArrêtéN° 21/CAB/157
Autor isant l'utilisation de tout appareil d'enregistrement d'images ou de données

en dehors du spectre visible par Monsieur Cyril Ther

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de l'aviation civile, notamment les articles 0.133-10 à 0 .133-14 ;

Vu le code pénal, notamment les articles 413-11 et 413-12 ;

Vu le code des transports , notamment les articles L.6232-4 et L.6232-8 ;

Vu la demande d'autorisation permettant l'utilisation de tout appareil d'enregistrement d'images ou de
données en dehors du spectre visible , présentée par Monsieur Cyril Ther, né le 2 juillet 1972 à
Montreu il (93) et domicil ié au 21 rue des Cachalots - 85360 La Tranche sur Mer ;

Vu le dossier annexé à cette demande, reçu par courrielle 28 janvier 2021 ;

Vu les avis conformes des autorités mentionnées à l'article 0 .133-10 du code de l'aviation civile
susvisé ;

Vu l'arrêté n° 20-0RCTAJ/2-680 en date du 12 octobre 2020 portant délégation de signature à
Madame Carine Roussel, Sous-Préfète , Directrice de Cabinet du Préfet de la Vendée ;

Arrête

Article 1 : Monsieur Cyril Ther, né le 2 juillet 1972 à Montreuil (93), domicilié au 21, rue des Cachalots
- 85360 La Tranche sur Mer, est autorisé à utiliser tout appareil d'enregistrement d'images ou de
données en dehors du spectre visible .

Article 2 : Monsieur Cyril Ther devra être en mesure de justifier immédiatement de son identité en cas
de contrôle et être porteur d'une copie de la présente autorisation .

Art icle 3 : Conformément aux dispositions de l'article L.6232-8 du code des transports :

• Transporter par aéronef sans autorisation spéciale des explosifs , armes et munitions de
guerre , des pigeons v~yageurs ou des objets de correspondance y compris ceux du secteur
réservé à La Poste tel qu'il est fixé à l'article L.2 du code des postes et des communications
électroniques ;

Transporter, utiliser des appareils photographiques ou faire usage d'objets ou d'appareils dont
le transport et l'usage sont interdits par les autorités administratives compétentes ;
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Direction de la réglementation
et des libertés publiques

Arrêté N°M5 12021/DRLP1
renouvelant l'habilitation funéraire de l'établissement

de la SAS MARBRERIE THIRE,
sise à Luçon

le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite ,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 2223-19 et suivants et les art icles
R 2323-56 et suivants;

Vu l'arrêté préfectoral n° 467/20161DRLP en date du 22 août 2016 portant habilitation funéraire de l'établissement
de la SAS MARBRERIE THIRE, sis à Luçon, valable jusqu'au 08 juin 2021 ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21/DRCTAJ/2-53 en date du 29 janvier 2021 portant délégation de signature de
M. Denis THIBAULT, directeur de la réglementation et des libertés publiques par intérim;

Vu la demande de renouvellement d'habilitation reçue le 10 février 2021, présentée par M. Johann BOISLIVEAU,
en sa qualité de gérant de la SAS MARBRERIE THIRE ;

Considérant que l'intégralité des piéces fournies est conforme aux conditions exigées par les dispositions
législatives et réglementaires ci-dessus mentionnées pour l'obtention de l'habilitation;

Arrête

Article 1 : L'habilitation de l'établissement de la SAS MARBRERIE THIRE, sis 14 rue du cimetière 85400 Luçon,
identifié sous le numéro SIRET 45272063400016, exploité par M. Johann BOISLIVEAU, en sa qualité de gérant,
est renouvelé pour une durée de cinq ans à com pter du 09 juin 2021 , soit jusqu'au 09 juin 2026 , pour exercer sur
l'ensemble du territoire national les activités funéraires suivantes :

- Organisation des obsèques,
- Fourniture de housses, de cercueil et de leurs accessoires ainsi que des urnes cinéraires,
- Fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations, exhumations et
crémations, à l'exception des plaques funéraires, emblèmes religieux, fleurs, travaux divers d'imprimerie et de la
marbrerie funéraire.

Article 2 : Le nouveau numéro d'habilitation est le : 21-85-0066.

Article 3 : Toute modification dans les indications fournies dans la demande d'habilitation devra être portée à la
connaissance du préfet dans un délai maximum de deux mois.
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Direction de la réglementation
et des libertés publiques

Arrêté N°Jt.1 12021/DRLP1
portant agrément de M. Christophe VALLHONRAT, en qualité de garde-chasse

pour la surveillance des territoires de M. Antoine MERCIER

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles 29,29-1 et R 15-33-24 à R 15-33-29-2.

Vu le code de l'environnement, notamment son article R 428-25 ;

Vu le permis de chasse n° 20160858026816A, délivré le 20 mai 2016 par l'office national de la chasse et de la
faune sauvage et validé le 13 juillet 2020 pour la saison 2020-2021 ;

Vu la commission reçue le 29 janvier 2021, délivrée par M. Antoine MERCIER, agissant en qualité de propriétaire
à M. Christophe VALLHONRAT, pour la surve illance de son territo ire situé sur la commune de Saint-Gervais;

Vu l'arrêté préfectoral n° 82/2021/DRLP1 en date du 08 février 2021 portant reconnaissance des aptitudes
techniques de M. Christophe VALLHONRAT à exercer les fonctions de garde-chasse particulier ;

Vu les éléments joints à la demande d'agrément ;

Arrête

Article 1 : M. Christophe VALLHONRAT, né le 04 avril 1966 à Aubervilliers (93), domicilié 13 allée des Glajous
85230 Saint-Urbain, est agréé en qual ité de garde-chasse pour constater tous les délits et contraventions dans le
domaine de la chasse prévus au code de l'env ironnement qui portent préjudice aux droits de chasse de
M. Antoine MERCIER, sur le territoire situé sur la commune de Saint-Gervais ;

Article 2 : La commission susvisée et le plan faisant apparaître le territoire concerné sont annexés au présent
arrêté.

Article 3 : Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date de l'arrêté.

Article 4 : Préalablement à son entrée en fonction, M. Christophe VALLHONRAT doit prêter serment devant le
juge du tribunal judiciaire dans le ressort duquel se trouve le territoire à surveiller.

Article 5 : Dans l'exercice de ses fonctions, M. Christophe VALLHONRAT doit faire figurer de manière lisible sur
ses vêtements la mention de « garde-chasse particulier» à l'exclusion de tout autre mention. Il doit être porteur
en permanence du présent arrêté ou de sa carte d'agrément qui doivent être présentées à toute personne qui en
fait la demande.
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liherté
Égalité
Fraternité

Direction de la réglementation
et des libertés publiques

Arrêté N° ,AL?- 12021/DRLP1
renouvelant l'agrément de M. Julien FOLIE,

en qualité de garde-pêche pour la surveillance des territoires de
M. André BUCHOU

le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite ,

Vu le code de procédure pénale. notamment ses articles 29,29-1 et R 15-33-24 à R 15-33-29-2 ;

Vu le code de l'environnement, notamment son article R 428-25 ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 16/DRLP1/3 en date du 06 janvier 2016 portant agrément de M. Julien FOLIE, en
qualité de garde-pêche pour la surveillance des droits de pêche de la fédération de Vendée pour la pêche et la
protection du milieu aquatique sur les territoires du département;

Vu la commission en date du 07 janvier 2021 délivrée à M. Julien FOLIE, par M. André BUCHOU, en sa qualité
de président de la fédération de Vendée pour la pêche et la protection du milieu aquatique ;

Arrête

Article 1 : l'agrément de M. Julien FOLIE, né le 20 juillet 1988 à Rouen (76) , domicilié au 19 rue des Tulipes
85190 Aizenay, est renouvelé en qualité de garde-pêche particulier pour constater tous les délits et
contraventions commises en matière de pêche en eau douce prévues au code de l'environnement qui portent
préjudice à la fédération de Vendée pour la pêche et la protection du milieu aquatique sur les territoires situés sur
le département de la Vendée.

Art icle 2 : la commission susvisée et l'attestation sur l'honneur sont annexés au présent arrêté.

Article 3 : l'agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter du 06 janvier 2021, soit jusqu 'au 06
janvier 2026 .

Article 4 : dans l'exercice de ses fonctions, M. Julien FOLIE doit faire figurer de manière visible sur ses
vêtements la mention de « garde-pêche partlculler » à l'exclusion de tout autre mention. Il doit être porteur en
permanence du présent arrêté ou de sa carte d'agrément qui doivent être présentés à toute personne qui en fait
la demande.

Article 5 : le présent agrément doit être retourné sans délai à la préfecture en cas de cessat ion de fonctions, que
celle-ci résulte de l'initiative du garde particulier, de son employeur ou de la perte des droits du commettant.

Article 6 : le présent arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification ,
d'un recours gracieux auprès du préfet ou d'un recours hiérarchique auprès du ministre de la transition
écologique et solidaire, ou d'un recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement compétent.
L'exercice d'un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer un recours
contentieux.
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Direction de la réglementation
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Arrêté N° Jz...3 12021/DRLP1
renouvelant de l'agrément de M. Fabien GARANDEAU,

en qualité de garde-chasse
pour la surveillance des territoires de M. Cyril PROUTEAU-JOLY

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite ,

Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles 29,29-1 et R 15-33-24 à R 15-33-29-2.

Vu le code de l'environnement, notamment son article R 428-25 ;

Vu le permis de chasse n° 850-3-16865, délivré le 11 septembre 2002 par la sous-préfecture des Sables
d'Olonne et validé le 30 juin 2020 pour la saison 2020-2021 ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 14/DRLP1/409 en date du 04 juillet 2014 portant agrément de M. Fabien GARANDEAU,
en qualité de garde-chasse particul ier pour la surveillance des dro its de chasse de M. Cyril PROUTEAU-JOLY
jusqu'au 04 juillet 2019 ;

Vu la commission reçue le 29 janvier 2021 , délivrée par M. Cyril PROUTEAU-JOLY, agissant en qualité de
président de la société de chasse de Coex, à M. Fabien GARANDEAU, pour la surveillance de son territoire situé
sur les communes de Coex, Aizenay, l'Aiguillon-sur-Vie et Saint-Révérend;

Vu les éléments joints à la demande d'agrément ;

Arrête

Article 1 : l'agrément en qualité de garde-chasse particulier de M. Fabien GARANDEAU, né le 12 aoüt 1987 à la
Roche-sur-Yon, domicilié 3 « la Friconnière » 85220 Apremont, est renouvelé pour constater tous les délits et
contraventions dans le domaine de la chasse prévus au code de l'environnement qui portent préjudice aux droits
de chasse de M. Cyril PROUTEAU-JOLY, sur le territoire situé sur les communes de Coex, Aizenay, l'Aiguillon­
sur-Vie et Saint-Révérend;

Article 2 : La commission susvisée, l'attestation sur l'honneur et le plan faisant apparaître le territoire concerné
sont annexés au présent arrêté.

Article 3 : Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté .

Article 4 : Dans l'exercice de ses fonctions , M. Fabien GARANDEAU doit faire figurer de manière lisible sur ses
vêtements la mention de « garde-chasse partlculier » à l'exclusion de tout autre mention. Il doit être porteur en
permanence du présent arrêté ou de sa carte d'agrément qui doivent être présentées à toute personne qui en fait
la demande.
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction de la réglementation
et des libertés publiques

Arrêté N°)~ \'Z.P'L-t IDRLP1
portant autorisation administrative de prorogation de la

fondation d'entreprise SODEBO, sise à Saint-Georges de Montaigu

le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu la loi n° 87-571 du 23 juillet 1987 modifiée sur le développement du mécénat ;

Vu le décret n° 91-1005 du 30 septembre 1991 modifié ;

Vu l'arrêté n° 28/20161DRLP prorogeant d'une durée de cinq ans, soit jusqu'au 02 février 2021, la fondation
d'entreprise SODEBO, sise à Montaigu-Vendée ;

Vu la demande de prorogation, reçue le 13 janvier 2021, présentée par Mme Simone BOUGRO, en sa qualité de
présidente de la fondation d'entreprise SODEBO ;

Vu le procès-verbal du conseil d'administration de la fondation d'entreprise SODEBO qui s'est tenu le 8
décembre 2020 portant approbation de la prorogation de la fondation d'une durée de trois ans à compter du 03
février 2021 et fixant la liste des fondateurs renouvelant leur engagement;

Vu les statuts de la fondation d'entreprise SODEBO en date du 8 décembre 2020 et notamment son article 9 sur
le programme d'action pluriannuel, dont le montant s'élève à 900 000 euros;

Vu le certificat de dépôt et de versement de fonds , établi le 7 janvier 2021 par la caisse régionale de crédit
agricole mutuel atlantique Vendée, du premier versement de 300 000 euros effectué par la société SODEBO ;

Vu la caution personnelle et solidaire du crédit agricole atlantique de Vendée en date du 2 février 2021 , qui
garantit les deux prochains versements de 300 000 euros , de la fondation, pour les années 2022 et 2023 ;

Arrête

Article 1 : Est accordée pour une durée de trois ans la prorogation de la fondation d'entreprise SODEBO, dont le
siège social est situé zone industrielle du District, Saint-Georges de Montaigu, 85600 Montaigu-Vendée,

Article 2 : L'autorisation administrative accordée à l'article 1 du présent arrêté sera publiée au journal officiel de la
République Française, dans les conditions définies à l'article 6 du décret n° 91-1005 du 30 septembre 1991
susvisé.

Article 3 : La prolongation de la fondation sera effective à partir de cette publication.
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Arrêté N°125/2021/DRLP1
renouvelant l'agrément de M. Alain BROCHARD, en qualité de garde-chasse

pour la surveillance des territoires de M. Guy TRICHET

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R 15-33-24 à R 15-33-29-2.

Vu le code de l'environnement, notamment son article R 428-25 ;

Vu le permis de chasse n° 85-3-17106, délivré le 02 juin 2005 par la sous-préfecture des Sables d'Olonne et
validé le 18 juin 2020 pour la saison 2020-2021 ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 15/DRLP1/783 en date du 09 décembre 2015 portant agrément de M. Alain
BROCHARD, en qualité de garde-chasse particulier pour la surveillance des territoires de M. Guy TRICHET ;

Vu la commission reçue le 29 janvier 2021, délivrée par M. Guy TRICHET, agissant en qualité de président de la
société communale de chasse « la Mutuelle)} à M. Alain BROCHARD , pour la surveillance de son territoire situé
sur les communes de Saint-Georges de Pointindoux et Landeronde

Vu les éléments joints à la demande d'agrément ;

Arrête

Article 1 : L'agrément de M. Alain BROCHARD, né le 14 mai 1953 à Curzon (85), domicilié 6 l'Ordreville 85150
Saint-Georges de Pointindoux, est renouvelé en qualité de garde-chasse pour constater tous les délits et
contraventions dans le domaine de la chasse prévus au code de l'environnement qui portent préjudice aux droits
de chasse de M. Guy TRICHET, sur le territoire situé sur les communes de Landeronde et Saint-Georges de
Pointindoux ;

Art icle 2 : La commission susvisée et les plans faisant apparaître le territoire concerné sont annexés au présent
arrêté .

Article 3 : Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter du 09 décembre 2020.

Article 4 : Dans l'exercice de ses fonctions, M. Alain BROCHARD doit faire figurer de manière lisible sur ses
vêtements la mention de « garde-chasse particulier » à l'exclusion de tout autre mention. Il doit être porteur en
permanence du présent arrêté ou de sa carte d'agrément qui doivent être présentées à toute personne qui en fait
la demande.
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liherté
Égalité
Fraternité

Direction de la réglementation
et des libertés publiques

Arrêté N°126/2021/DRLP1
renouvelant l'agrément de M. Nicolas BARRETEAU, en qualité de garde-chasse

pour la surveillance des territoires de M. Philippe VILLLALARD
et M. Jacques-Henri L1BAUDIERE

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles 29,29-1 et R 15-33-24 à R 15-33-29-2.

Vu le code de l'environnement, notamment son article R 428-25 ;

Vu le permis de chasse n° 085313701, délivré le 21 septembre 1983 par la sous-préfecture des Sables d'Olonne
et validé le 21 août 2020, pour la saison 2020-2021 ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 15/DRLP1/567 en date du 1er septembre 2015 portant agrément de M. Nicolas
BARRETEAU, en qualité de garde-chasse particulier pour la surveillance des territoires de M. Philippe
VILLALARD et M. Jacques-Henri L1BAUDIERE ;

Vu les commissions reçues le 29 janvier 2021, délivrées par M. Philippe VILLALARD et M. Jacques-Henri
L1BAUDIERE, agissant en leur qualité de détenteurs du droit de chasse à M. Nicolas BARRETEAU, pour la
surveillance de leur territoire situé sur les communes de Challans et de Commequiers ;

Vu les éléments joints à la demande d'agrément ;

Arrête

Article 1 : L'agrément de M. Nicolas BARRETEAU, né le 16 avril 1967 à Challans (85), domicilié « la Corvinière »
85220 Commequiers , est renouvelé en qualité de garde-chasse pour constater tous les délits et contraventions
dans le domaine de la chasse prévus au code de l'environnement qui portent préjudice aux droits de chasse de
M. Philippe VILLALARD et M. Jacques-Henri L1BAUDIERE, sur les territoires situés sur les communes de
Challans et de Commequiers;

Article 2 : Les commissions susvisées, les attestations sur l'honneur et les plans faisant apparaître les territoires
concernés sont annexés au présent arrêté.

Art icle 3 : Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date de l'arrêté.

Article 4 : Dans l'exercice de ses fonctions, M. Nicolas BARRETEAU doit faire figurer de manière lisible sur ses
vêtements la mention de « garde-chasse particulier» à l'exclusion de tout autre mention. Il doit être porteur en
permanence du présent arrêté ou de sa carte d'agrément qui doivent être présentées à toute personne qui en fait
la demande.
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DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Pratemité

Direction des relations avec les
collectivités territoriales et des

affaires juridiques

Arrêté n021-DRCTAJ/1- 90
modifiant la composition de la commission départementale

d'aménagement commercial (CDAC) de la Vendée

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de commerce, notamment les articles L750-1 et suivants,

Vu le code de l'urbanisme, notamment les articles L 122-1-9 à L 122-19, L 425-4 et L 600-1-4 à
L 600-10 ;

Vu le code général des collectivités territoriales ,

Vu la loi n° 2014-626 du 18 juin 2014 relative à l'artisanat, au commerce et aux très petites entreprises,
notamment son chapitre III,

Vu la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l'aménagement et du numérique,
notamment ses articles 157 à 174,

Vu le décret n° 2015-165 du 12 février 2015 relatif à l'aménagement commercial,

Vu le décret n° 2019-331 du 17 avril 2019 relatif à la composition et au fonctionnement des commissions
départementales d'aménagement commercial et aux demandes d'autorisation d'exploitation commerciale,

Vu l'arrêté préfectoral n020.DRCTAJ/1-784 du 10 novembre 2020, portant modification de la composition de la
commission départementale d'aménagement commercial de la Vendée,

Considérant les propositions émises par l'association des maires et présidents de communautés de Vendée le 3
février 2021 ;

Considérant la proposition émise par l'Union Départementale des Associations Familiales de la Vendée;

Considérant la démission de M. Bruno PAILLOU, personnalité qualifiée en matière de Développement durable et
Aménagement du territoire ;

Considérant la démission de M. Alain LE GAL, personnalité qualifiée en matière de Développement durable et
Aménagement du territoire;

Arrête

Article 1 :

La commission départementale d'aménagement commercial de la Vendée, placée sous la présidence du Préfet
ou son représentant, comprend :

- 1- Sept élus locaux:

a)- le maire de la commune d'implantation, ou son représentant,

b)- le président de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre dont est membre la
commune d'implantation, ou son représentant,
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Arrêté N°21-DRCTAJ/1-~a1.

déclarant la cessibilité des immeubles dont l'acquisition est nécessaire à la réalisation d'une
zone d'aménagement concerté (ZAC) de la Vannerie 1 sur la commune des Sables d'Olonne

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

vu le code de l'expropriation pour cause d'utilité publique et notamment les articles L. 1, L. 131-1 à
L. 132-4 et R.131-1 à R.132-4 ;

vu le décret n02004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-19 du 15 janvier 2021 désignant Madame Anne TAGAND en
qualité de Secrétaire générale de la Préfecture de la Vendée et lui donnant délégation de signature;

VU la délibération du conse il communautaire de la communauté d'agglomération Les Sables d'Olonne
Agglomération du 05 juillet 2019 sollicitant notamment l'ouverture d'une enquête publique unique
préalable à la déclaration d'utilité publique de l'aménagement du secteur de la Vannerie en vue
d 'obtenir la déclaration d 'utilité publique du projet emportant mise en compatibilité du plan local
d'urbanisme d'Olonne-sur-Mer ;

VU l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJ/1-410 du 29 juin 2020 prescrivant l'ouverture d'une enquête
publique unique relative au projet de la Zone d'Aménagement Concerté (ZAC) de la Vannerie 1 située
sur le territoire de la commune des Sables d'Olonne;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/1-41 du 18 janvier 2021, déclarant d'utilité publique l'aménagement
du projet ci-dessus et emportant mise en compatibi lité du plan local d'urbanisme de la commune des
Sables d'Olonne;

vu le dossier d'enquête parcellaire constitué conformément aux dispositions de l'article R.131-3 du
code de l'expropriation pour cause d'utilité publique;

VU le plan parcellaire;

VU l'état parcellaire comportant l'identité des propriétaires;

vu les pièces constatant :

- qu'un avis annonçant l'ouverture de l'enquête parcella ire a été publié:

par voie d'affiches dans la commune des Sables d'Olonne à compter du 3 août 2020 et jusqu'à
la fin de l'enquête;
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Sous-préfecture
de fONTENAY-lE-COMTE

Arrêté N°21/SPF/01
portant convocation des électeurs de la commune de PUYRAVAULT et fixant les

dates de dépôt de candidatures en vue des élections municipales partielles
complémentaires

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Officier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code électoral et notamment les articles L.225 à L.259, R.25-1, R.124 à R.127 ;

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L.2122-8 ;

Vu la loi n02020-1670 du 24 décembre 2020 relative aux délais d'organisation des élections municipales
partielles et des élections des membres des commissions syndicales;

Considérant qu'il y a lieu de procéder à des élections municipales partielles complémentaires en vue de
pourvoir à la vacance de cinq sièges de conseillers municipaux au sein du conseil municipal de
PUYRAVAULT, suite aux démissions de Sylvie Pillet, adjointe et conseillère municipale, de
Jean-Pierre Moreillon, adjoint et conseiller municipal, de Françoise Demelle, de Benoît joussernet et de
Patrick Destruel, conseillers municipaux, et dont la dernière démission a été reçue par Madame le Maire
le 1er février 2021 ;

Considérant qu'il convient, en conséquence, d'organiser des élections partielles complémentaires;

Considérant que les électeurs de PUYRAVAULT sont convoqués pour des élections partielles par arrêté
de l'administration préfectorale qui doit être publié dans la commune au moins six semaines avant le
scrutin;

Considérant que la situation sanitaire locale, appreciee au regard des données épidémiologiques
publiées par l'Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire, permet à ce jour d'envisager la tenue
d'élections partielles;

Arrête

Article 1·r
: Les électeurs de la commune de PUYRAVAULT sont convoqués le dimanche 11 avril 2021 à

l'effet d'élire cinq membres du conseil municipal. Si un deuxième tour est nécessaire, il aura lieu le
dimanche 18 avril 2021.

Article 2 : Cette élection se fera sur la base des listes électorales arrêtées le lendemain de la réunion de
la commission de contrôle des listes électorales qui doit se tenir entre le 24" et le 21"jour précédent le
scrutin, soit entre le 18 et le 21 mars 2021.
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Sous-préfecture des Sables-d'Olonne

Arrêté N°40jSPSj2021
portant interdiction temporaire de circulation sur certains espaces

et sur certains axes de la commune des Sables-d'Olonne

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 3136-1, L. 3131-15 et L. 3131-17 ;

Vu le décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 modifié prescrivant les mesures générales
nécessaires pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire,
notamment son article 4;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements;

Vu le décret du Président de la République du 12 juillet 2017 nommant Monsieur Benoît
BROCART, préfet de la Vendée;

Vu le décret du Président de la République du 30 septembre 2020 portant nomination de
Monsieur Johann MOUGENOT en qualité de sous-préfet des Sables-d'Olonne;

Vu l'arrêté du préfet de la Vendée en date du 12 octobre 2020 portant délégation générale
de signature à Monsieur Johann MOUGENOT, sous-préfet des Sables-d'Olonne;

Considérant que l'Organisation mondiale de la santé (OMS) a déclaré, le 30 janvier 2020, que
l'émergence d'un nouveau coronavirus (covid-19) constitue une urgence de santé publique de
portée internationale;

Considérant le caractère pathogène et contagieux du virus covid-19 et sa propagation rapide
sur le territoire national;

Considérant l'évolution de la situation épidémique qui a conduit le gouvernement à
prolonger l'état d'urgence sanitaire jusqu'au 01 juin 2021 ;

Considérant que, d'une part, l'article L. 3131-15 du code de la santé publique prévoit que le
Premier ministre peut réglementer ou interdire la circulation des personnes et des véhicules
et que, d'autre part, l'article L. 3131-7 du même code prévoit qu'il peut habiliter les préfets à
prendre toutes mesures générales ou individuelles d'application de cette réglementation;

Considérant que les indicateurs épidémiologiques publiés par Santé Publique France
confirment une circulation de plus en plus active du virus dans le département de la Vendée;

54 avenue Georges Pompidou
85109 Les Sables d'Olonne Cedex 9
Tél. : 02 51 23 93 93 - Mail: sous-prefecture-des-sables-d-olonne@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr









Carte des axes et espaces de la commune des Sables d’Olonne faisant l’objet d’une interdiction temporaire
de circulation (véhicules et piétons)

Annexe 1 de l’arrêté n°40/SPS/2021 portant interdiction temporaire de circulation sur certains espaces et
sur certains axes de la commune des Sables-d’Olonne

Circulation interdite – Fermeture au public
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